
Par Léo Joseph 
 
On dirait que le peuple haïtien 
avait soif d’afficher son mé -
con tentement à l’égard des di -

ri geants du pays, aussi a-t-il 
lar gement observé le mot de 
marche lancé par plus d’une 
quarantaine d’organisations 
so  ciopolitique À la ville des 

Ca  yes, la troisième juridiction 
po litique d’Haïti, la marche 
s’est déroulée sur fond de ten-
tative de violence sur un avion 
qui était posé à l’aéroport 

Antoine Simon. 
À l’initiative du Collectif 

4 décembre, profitant de la 
date commémorative de la 

Constitution de 1987, a été 
lancé le projet de cette mani-

festation. En attendant que soit 

By Raymond A. Joseph 
 
The current situation in Haiti is 
reminiscent of the days leading to 
February 7, 1986, when the Hai -
tian people, in a nationwide 
move ment, brought down the 
Du valier dictatorship, ending 
near ly three decades of a regime 
that caused death and desolation 
in the land, making Haiti into a 
vast open cemetery, and resulting 
in a constant flow of refugees, as 
the country lost the best of its 
professionals and intellectuals 
during the era of Tontons-Ma -
coute thugs.   

On the 35th anniversary of 
the 1987 post-Duvalier Constitu -
tion that indicated a break with 
actions and policies of that mur-
derous regime, a mammoth de -
mons tration in Port-au-Prince 
was only the continuation of a 
mass movement against the cur-

rent state of affairs, which started 
last Sunday, March 27, in Cayes, 
of all places. At the urging of 
leaders of a broad cross section of 
civil society movement, thou-
sands took to the streets of the 
capital of the Southern depart-
ment, crying out “Nou bouke!” 
(We’re tired.) Based on early 
reporting, yesterday, there were 
about 5,000 people in the streets 
of the capital and surrounding 
suburbs denouncing the partner-
ship between the government 
and the gangs have caused the 
catastrophe that Haiti has 
become.   

Back to what happened in 
Ca yes on Sunday. It was indica-
tive of a break with the apparent 
apathy in the face of violent 
gangs throughout the land. Of 
Haiti’s 10 mini states, the South -
ern one with its capital of Cayes 

Par Léo Joseph 
 
Jugeant intolérable la descente 
aux enfers du pays, à tous les 
points de vue, mais surtout en rai-
son de l’insécurité générale bat-
tant son plein, à l’échelle nationa-
le, des centaines de citoyens et 
d’organisations sociaux-politi -
que ont adressé une lettre ouverte 
au Premier ministre de facto. 
Bien que les propositions faites 
dans le document constituent un 
projet susceptible de mener tout 
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Après avoir poussé l’avion jusque dans la rue, les manifestants y ont 
mis le feu le brûlant complètement.        
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Ariel Henry au pied du mur et au bout de ses atouts...

Pétition au Premier ministre de 
facto : Des centaines de signatures 

NOUVELLE STRATÉGIE DANS LA LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ GÉNÉRALISÉE 

Momentous days in Haiti, as the 
people cry out “Nou bouke!”

Michel Martelly, croit-il le 
moment  venu de rompre avec 
Ariel Henry ?

Le Premier ministre de facto 
Ariel  Henry est-il au bout de son 
rouleau ?

Par Léo Joseph 
 
Si la pandémie de la COVID-19 
n’a pas, jusqu’ici, fait de grands 
dé gâts au sein de la population 
haïtienne, comme cela se produit 
ailleurs, dans les Amériques ou 
dans la Caraïbe, les autorités du 
pays ne peuvent pas se féliciter. 
Comme dans tous les domaines, 
elles l’ont abandonnée à elle-mê -
me pour qu’elle se débrouille 
com me elle peut. En ce sens, c’ -
est René Préval qui a inventé la 
boutade pour décrire la situation 
du peuple : « Naje pou w soti ». 

Les dirigeants haïtiens s’en re -
met tent toujours à la communau-
té internationale pour se substi-
tuer à eux, heureux d’esquiver 
leurs responsabilités par rapport à 
la communauté haïtienne. 

Dans le cadre de sa prise en 
charge du peuple haïtien, l’orga-
nisme mondiale, par le truche-
ment de son Programme des 
Nations pour le développement 
(PNUD), a annoncé que seule-
ment 2 % de la population haï-
tienne ont été vaccinées contre la 
pandémie du coronavirus. C’est 
ce que contient un rapport qui a 

été diffusé cette semaine, précisé-
ment lundi (28 mars). 

Pays faisant partie du peloton 
des États pauvres, Haïti se trouve 
dans la catégorie de ceux consi-
dérés dans l’incapacité de finan-
cer les soins de santé pour sa po -
pulation. Ce dernier rapport pré-
cise qu’une faible minorité de 
per sonnes, dans les « pays en 
voie de développement », catégo-
rie dont fait partie Haïti, ont pu 
recevoir un faible pourcentage de 
vaccins. 

Suite en page 3

Moins de 2 % des 
citoyens ont été vaccinés

LA POPULATION HAÏTIENNE SOUS LA MENACE DE LA COVID-19
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it connu le bilan de cette mobi-
lisation, pratiquement nationa-
le, les événements survenus, 
dans la métropole du Sud, plus 
tôt dans la matinée, étaient 
marqués, dans un premier 
temps, par des manifestants 
cherchant à envahir l’aérodro-

me de cette ville, mais tenus en 
respect par la Police. Dans un 
second temps, les protesta-
taires avaient fini par pénétrer 

le périmètre de cette installa-
tion. 

Si les photos disponibles 
des manifestants perchés sur 
un avion qu’il saccageaient, 
piétinaient et sur lequel ils dan-
saient joyeusement, il n’a pas 
été possible s’ils avaient pu 
atteindre l’intérieur de l’appa-
reil et faire des dégâts. 

La descente des manifes-
tants des Cayes, sur l’aéroport 
Antoine Simon, traduit le ras-
le-bol des Cayens à l’égard des 

lignes aériennes locales, qu’ils 
accusent de gruger les citoyens 
de cette ville sous forme de « 
majoration » du prix du billet 
de voyage, les propriétaires de 
ces compagnies exigeant un 
montant similaire du coût d’un 
billet Port-Prince-Miami. 

Des informations 
recueillies sur place ont précisé 
que les policiers avaient, 
d’abord, tenté d’empêcher les 
manifestants à envahir l’aéro-
port provoquant un affronte-
ment avec eux, au cours des-
quels, au moins une personne a 
été tuée et plusieurs autres 
blessées. 

Les forces de l’ordre ont 
fait usage de tirs et de grenades 
lacrymogènes essuyant, en 
retour, des jets de pierre, sans 
arriver à éloigner la population 
en colère de l’aéroport. 
Finalement, les protestataires 
avaient fini par pénétrer 
jusqu’au petit avion, qui se 
trouvait sur le tarmac, et qui 
était venu apporter de l’aide 
humanitaire à l’intention des 
sinistrés du tremblement de 
terre du 14 août 2021. 

Dans la foulée les mani-
festants, majoritairement des 
jeunes hommes, ont mis le feu 
à l’appareil, qui a été complè-
tement consumé.  

Réagissant à cet événe-
ment, le Premier ministre de 
facto a émis un tweet dans 
lequel il a exprimé son mécon-
tentement de la destruction de 
cet avion, ajoutant qu’il a passé 
des instructions pour que soit 
lancée une enquête. Il dit s’at-
tendre que les auteurs de ce 
crime soient identifiés et reçoi-
vent la punition qu’ils méritent. 

Suite à la lecture de ce 
tweet des observateurs ont 
relevé le fait que Ariel Henry 
s’apitoie sur le sort qu’a connu 
cet avion et la perte encourue 
par la ligne aérienne plutôt que 
d’adresser un mot de sympa-
thie à l’endroit de la famille de 
la victime qu’a faite les poli-
ciers. Cette attitude n’a pas 
l’air de plaire à la population 
des Cayes, de toute évidence 
en colore contre Ariel Henry et 
son gouvernement. Car ces 
derniers font la sourde oreille à 
leurs revendications relatives 

au calvaire de la population 
cayenne, eu égard au problème 
de transport. Nonobstant ses 

demandes réitérées pour que le 
régime en place mette les ban-
dits de Martissant hors d’état 
d’empêcher la libre circulation 
automobile sur la Route 
Nationale numéro 2, les diri-
geant n’ont jamais levé le petit 
doigt. Également, les maintes 

interventions des Cayens, y 
compris les manifestations 
qu’ils ont orchestrées, afin de 

porter les dirigeants à contrôler 
les tarifs sur le coût des billets 
d’avion Port-au-Prince-Cayes, 
les citoyens des Cayes conti-
nuent de prêcher dans le désert. 

La ville des Cayes a été en 
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Ronald Richemond, commissaire du gouvernement des Cayes, n'est 
pas étranger aux scandales. 

Un des manifestants prend la parole au nom de ses compagnons, avant 
d’incendier l’avion dans la rue, en dehors de l’aéroport.
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Le même rapport remet en 
évidence la disparité socio-
économique qui caractérise les 
populations mondiales, en 
termes de pays pauvres face 
aux pays riches. En ce sens, 
explique le rapport, alors que, 
dans les pays dits aisés, 60,18 
% des populations ont reçu, au 
moins une dose, dans l’autre, 
le pourcentage est de l’ordre 
d’un peu plus de 3 %. Quand 
ces statistiques accusent une 
tendance à la hausse, dans les 
pays à revenu élevé, celles des 
pays pauvres sont dépassées 
de manière spectaculaire. La 
disponibilité des vaccins reste 
proportionnelle à la distribu-
tion des ressources dans les 
États à bas revenu, comparés à 
ceux se trouvant dans la caté-
gorie des pays pauvres. Autre -

ment dit, inégalité dans la dis-
tribution de la richesse, la mê -
me tendance se retrouve dans 
celle des vaccins à l’échelle 
mondiale. 

Rappelant que l’ONU, par 
le truchement de l’Organisa -
tion mondiale de la santé 
(OMS), avait fixé un objectif 
mondial de personnes vacci-
nées à 70 % de la population 
de la planète, à mi-chemin de 
l’année 2022, les résultats sont 
nettement décevants. La nou-
velle évaluation faite six mois 
plus tard, ont permis de faire le 
constat suivant : « Six mois 
plus tard, le monde est loin d’ -
at teindre cet objectif. Le nom -
bre total de vaccins adminis-
trés a augmenté de façon 
specta culaire, mais l’inégalité 
de la distribution aussi : sur 
les 10,7 milliards de doses dis-
tribuées dans le monde, seule-
ment 1 % ont été administrées 

dans des pays à faible reve-
nue». 

Les données fournies par le 
PNUD permettent de conclure 
que, dans le monde des 
nations dites à bas revenus, il 
reste encore 2,8 de candidats 
au premier vaccin, qui ne sa -
vent pas à quel moment vien-
dra leur tour de se faire admi-
nistrer, au moins une dose. 

Plus loin dans le rapport, 
l’agence de l’ONU précise : 
«Non seulement cette situation 
risque de prolonger la pandé-
mie, mais le manque d’équité 
a de nombreux autres impacts, 
ralentissant la reprise écono-
mique de pays entiers, les 
mar chés mondiaux du travail, 
les paiements de la dette 
publique et la capacité des 
pays à investir dans d’autres 
priorités ». 

Une autre remarque inté-
ressante du PNUD : « Les étu -

des montrent que si les pays à 
faible revenu avaient le même 
taux de vaccination que les 
pays à revenu élevé, en sep-
tembre de l’année dernière 
(environ 54 %), ils auraient 
augmenté leur BIP (Produit 
intérieur brut) de 16,37 mil-
liards de dollars en 2021 ». 

Les responsables haïtiens 
affichent une indifférence cou-
pable à l’égard de la majorité 
des citoyens, celles des cou -
ches défavorisées, affichant 
très peu d’intérêt à prendre en 
charge les personnes de cette 
catégorie en butte à la pandé-
mie. Alors que dans la grande 
majorité des autres pays placés 
dans ceux à faibles revenus, 
les leaders font d’énormes ef -
forts pour satisfaire aux be -
soins de leurs citoyens en ter -
mes de soins de santé.  

Il semble que les dirigeants 
haïtiens, abordant le dossier de 

la pandémie avec une certaine 
nonchalance, surtout à l’égard 
des personnes issues des cou -
ches défavorisées, ou évoluant 
dans régions éloignées des 
centres urbains, encouragent 
ceux qui n’ont pas, directe-
ment et immédiatement, accès 
aux soins médicaux, d’avoir 
recours aux traitements natu-
rels, dont les « guérisseurs » 
basés dans les sections rurales, 
identifient et connaissent les 
vertus découvertes dans les 
feuilles, les écorces et les 
racines. 

D’aucuns disent que, en 
raison de la négligence des 
auto rités haïtiennes, à l’égard 
des résidents vivant loin des 
milieux urbains, les paysans 
dépendent de plus en plus des 
« doktè fèy » (guérisseurs de 
campagne).  
 

Moins de 2 % des citoyens ont été vaccinés
LA POPULATION HAÏTIENNE SOUS LA MENACE DE LA COVID-19
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Enfin, une lueur d’espoir 
quant à la guerre déclarée par 
Vladimir Poutine contre l’U -
krai ne, qui a vaillamment ré -
sis té aux envahisseurs russes 
ayant commencé leur cam-
pagne à sens unique depuis le 
24 février dernier. 

Lors des pourparlers face-
à-face, hier, mardi 29 mars, 
entre les négociateurs des 
deux pays, à Istanbul, en Tur -
quie, le représentant du leader 
russe a annoncé une cessation 
des attaques contre Kiev, la 
capitale de l’Ukraine, ain  si 
que contre Chernihiv, une vil -
le au nord du pays. De son 
côté, le vis-à-vis ukrainien a 
laissé entendre que son pays 
donne des garanties qu’il gar-
dera la « neutralité » et ne 
compte pas s’ allier à l’OTAN, 
quand bien mê me il aurait des 
relations avec des pays lui 
garantissant une protection 
internationale.  

S’agissant de pays pouvant 
garantir une protection inter-
nationale à l’Ukraine, mention 
est faite d’Israël ainsi que des 
pays mem bres de l’OTAN, 
tels le Canada, la Pologne et la 
Turquie. Cette proposition en -
traîne des consultations, au 
cours des 15 prochai nes an -
nées, concernant l’annexation 
de la Crimée, une région an -
nexée par la Russie, qui faisait 
partie de l’Ukraine, depuis le 
mois de février 2014. Une fa -
çon de dire à Vladimir Pou tine 
qu’on n’est pas dupe de ce 
dont il est capable ni oublieux 
du dossier de la Crimée.   

Revenant à la situation 
actuelle, on soulignera que le 
leader russe avait décidé de 
recourir à la force contre son 
voisin, parce que les Ukrai -
niens étaient en pourparlers 
avec le bloc occidental, dans le 
cadre des négociations, en vue 
de son adhésion à cette asso-
ciation, dont la création date 
de la fin de la Deuxième Guer -
re mondiale, dont le but con -
sis tait à circonscrire l’influen-
ce de l’ancienne Union sovié-
tique. N’ayant pas pu assujettir 
les Ukrainiens par la force, car 
il était question d’une opéra-
tion de 48 à 72 heures, Vla di -
mir Poutine a opté pour des 
né  go ciations, surtout que son 
pays est, de plus en plus isolé 
par les sanctions internatio-
nales qui ont fortement désé-
quilibré l’économie russe, en 

l’espace d’un seul mois. Aussi 
s’est-il offerte une por te de 
sor tie, plus ou moins ho no -
rable, tandis que les Ukrai -
niens, dont au moins un quart 
de la population de plus de 40 
millions d’habitants devient 
des réfugiés, avec plus de 
quatre millions hors frontières, 
se sentent fortement soulagés.  

En tout cas, pour le mo -
ment, on ne parle plus d’une 
Troi sième Guerre mondiale. 
Mais quid des menaces profé-
rées à l’encontre du leader 
russe, par le président améri-
cain Joseph « Joe » Biden, lors 
de son voyage en Europe, sur -
tout durant son escale en Po -
logne, vendredi et samedi der-
niers (25 et 26 mars), quand il 
avait taxé Poutine de « bou-
cher ». De plus, il devait dire, 
qu’« il ne saurait occuper la 
fonction qu’il détient » en tant 
que leader de la Russie. Au pa -
ra vant, il avait aussi déclaré 
Pou ti ne un « criminel de guer-
re », en raison de ses attaques 
contre des agglomérations ci -
vi les, en Ukrai ne. On aura 
beau coup à débattre, dans les 
prochains jours, sur la « guerre 
de Vladimir Poutine » en 
Ukrai ne, qu’il préfère appeler 
un « conflit ».  

D’autre part, le président 
fran çais, Emmanuel Macron, 
et le chancelier allemand, Olaf 
Scholz, ont pris leurs distan -
ces, par rapport à Joe Bi den. 
Le quotidien Le Mon de, dans 
son édition du lundi 28 mars, a 
fait état des propos de l’un et 
de l’autre, soulignant leur cri-
tique du chef d’État américain. 
C’est dimanche que le prési-
dent Macron, faisant allusion 
aux déclarations de Joe Biden, 
a lancé une mise en garde con -
tre « l’escalade des mots et des 
actions.  . . . Il faut d’abord être 
factuel et tout faire pour éviter 
que la situation ne dérape ».    

Vu que la Maison-Blanche 
a minimisé les déclarations de 
Joe Biden, notamment, l’effa-
cement de Vladimir Poutine, 
le chancelier allemand, lui 
aussi, s’est prononcé, diman -
che soir, sur la chaîne publique 
ARD, en ces termes : « Ce 
n’est pas l’objectif de l’OTAN, 
ni celui du président amé -
ricain.  . . .  La démocratie, la 
li ber té et le droit ont un avenir 
partout. Mais c’est aux na -
tions et aux peuples de se bat -
tre pour ce droit ». Sans le dire 

ouvertement, le chancelier 
Scholz exhorte le président 
Biden, lui rappelant que c’est 
au peuple russe de se pronon-
cer sur son leader, pas à quel-
qu’un d’autre, puissant soit-il. 

Alors, que les négociations 
continuent et que les bombar-
dements se taisent pour le plus 
grand bien de tous, car la souf-
france que cause cette guerre 
af fecte, non seulement le peu -
ple ukrainien, première victi-
me, mais aussi la société russe 

qui a accueilli des milliers de 
ses soldats morts, y compris 
des généraux. De plus, les 
sanc tions contre la Russie ont 
aussi des effets négatifs au 
niveau mondial, tel l’inflation 
galopante dont un exemple 
frappant est le prix à la pompe 
du carburant, la Russie jouant 
un rôle prépondérant dans le 
domaine de l’énergie.  
__________________   
*Les Émirats arabes ne 
viendront pas à la rescousse 
de l’Occident 
Réagissant aux pressions des 
pays occidentaux pour que 
l’OPEPP (sigle de l’Or ga ni sa -
tion des pays exportateurs de 
produits pétroliers) augmente 
sa production du brut, afin de 
pallier au manque à gagner 
suscité sur le marché interna-
tional, suite aux sanctions con -
tre la Russie ayant eu des ré -
percussions néfastes dans ce 
secteur au niveau mondial, le 
porte-parole des Émirats ara -
bes a déclaré, lundi, 28 mars, 
que les Occidentaux devaient 
être « raisonnables » dans leur 
demande. 

Dans une dépêche diffu-
sée, lundi, l’Agence France 
Pres se (AFP) a cité le ministre 
émirati de l’Énergie, Suhail al-
Mazrouei, disant que l’OP -
EPP, dont la Russie est mem -
bre, « est là pour rester ». Fa -
çon de dire que les membres 

de cette organisation ne vont 
pas se désolidariser d’un 
mem bre aussi important que la 
Russie. Aussi a-t-il déclaré : 
« À moins que quelqu’un soit 
disposé à fournir 10 millions 
de barils par jour, on ne peut 
pas remplacer les Russes ».  

À souligner que l’Arabie 
saoudite dirige l’OPEPP, com-
prenant les pays du Golfe per-
sique producteurs et exporta-
teurs du brut. Mais 10 autres 
pays membres de cette organi-
sation sont des alliés de la 
Russie.   

Alors, le ministre émirati a-
t-il appelé à trouver une issue 
« diplomatique » au conflit 
d’Asie, dont les répercussions 
sont innombrables et touchent 
quasiment tout le monde. Car 
la guerre en Ukraine, dit-il, 
aura un impact, non seulement 
sur l’énergie, mais sur le prix 
de toutes les matières pre-
mières.  

Alors, on comprend pour-
quoi les mamours que le prési-
dent Biden fait à Nicolas Ma -
duro, du Venezuela, mem bre 
de l’OPEP, n’auront pas les 
effets escomptés. Cette situa-
tion pourrait bien expliquer la 
présence mystérieuse d’un 
vaisseau flottant pavillon amé-
ricain, au large des côtes sud 
d’Haïti, deux semaines plus 
tôt à qui aurait été attribué la 
tâche de faire des prospections 
dans ces eaux, histoire de 
déterminer, sans doute, s’il est 
opportun d’entamer les dé -
mar ches en vue de la commer-
cialisation du pétrole haïtien. 
Car il est généralement admis 
qu’Haïti est riche en or noir. 
Faut-il dire qu’il a fallu une 
guerre en Ukraine, décrétée 
par Vladimir Poutine, pour 
qu’ Haïti puisse de ses propres 
richesses ? Heureux ceux qui 
font une heureuse attente !  
 
*Des milliers de manifes-
tants dans les rues de Port-
au-Prince contre l’insécuri-
té, le kidnapping et la vie 
chère 
Le peuple a répondu présent 
lors de la manifestation natio-
nale, hier, mardi, 29 mars, 
pour protester contre l’insécu-
rité, le kidnapping et la vie 
chère. C’était émouvant, di -
sent des observateurs qui ont 
accompagné les manifestants 
appelés à marquer le 35e anni-
versaire de la Constitution de 

1987 avec une rare éloquence, 
dénonçant les autorités qui ont 
piétiné la charte fondamentale 
de la nation en s’alliant aux 
gangs armés qui sèment l’an-
goisse et la mort, n’épargnant 
aucune classe. (Voir les édito-
riaux aux pages 10 et 11).  

Les citoyens de toutes caté-
gories n’ont pas été effrayés 
par une propagande, sans dou -
te commanditée par les autori-
tés, que les gangs se raient aus -
si dans les rues, le 29 mars. 
S’ils étaient dans les rues, ils se 
sont déguisés en gens de bien, 
ayant déposé leurs armes à la 
vue de l’immense foule qui 
était descendue dans les rues, 
sachant qu’ils n’auraient pas 
suffisamment de munitions et 
qu’ils seraient, finalement, les 
victimes.  

En tout cas, si on doutait de 
la détermination de la popula-
tion disant bien fort « Nou 
Bouke », et qu’ils sont prêts de 
passer de la parole aux actes, 
le déferlement dans les rues de 
Port-au-Prince de cette marée 
humaine apporte un nouvel 
éclairage aye la campagne 
contre l’insécurité, qui a com-
mencé depuis dimanche der-
nier, Aux Cayes. (Voir la co -
lon ne créole Grenn Pwon men -
nen à la page 6). 

Dorénavant, on passe à une 
autre étape où les autorités au -
ront à choisir de se ranger du 
côté du peuple, dans cette 
guer re contre les gangs armés 
semant la terreur, ou se voir 
em porter au même moment 
qu’eux par tout un peuple en 
furie. Car, de manifestation 
pa cifique comme celle d’hier, 
il n’y a aucune garantie que les 
autres qui s’annoncent seront 
de la même nature facture, si 
rien n’est fait pour donner 
satisfaction au peuple haïtien.  
Pierre Quiroule II 
30 mars 2022 
raljo31@yahoo.com

NOUVELLES BRĒVES ET COMMENTAIRES
Pour désamorcer les hostilités en Ukraine

Le président français Emma-
nuel Macron, mieux vaut me-
surer ses paroles.
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droit à la mise hors-jeu des cri-
minels faisant la pluie et le 
beau temps, dans le pays, il y a 
peu de chance que ce dernier 
soit en me sure de les mettre en 
pratique. L’illégitimité qui ca -
ractérise sa pré sence, à la pri-
mature, milite contre lui ren-
dant possible sa destitution, 
plus tôt qu’il l’aurait souhaité. 

En effet, la « Pétition », qui 
porte déjà plus de 600 signa-
tures récoltées, tant au pays 
qu’ à l’ étranger, en attendant 
que s’ajou tent de nouvelles 
ad  hésions, au fil des jours, ex -
prime avec éloquence le mé -
contentement du peuple haï-
tien vis-à-vis de la gestion ca -
la miteuse et criminelle du 
pays, par Ariel Henry et son 
équipe. D’ entrée de jeu, elle 
met en évidence l’objectif des 
signataires : « (...) nous vous 
signifions une fois de plus le 
profond désarroi de toutes les 
couches sociales de la vie na -
tionale par rapport à la dégra-
dation accélérée de la si tua -
tion sécuritaire en Haïti. Nous 
protestons énergiquement 
con tre la prise en otage de 
tou te la po pulation par des or -
ganisations criminelles, et l’ -
inaction voire la to lérance des 
Autorités qui fail lissent à leur 
obligation première d’assurer 
la sécurité des cito yens». 

Dans ce document, sont 
énu mérés les causes de la ré -
pudiation du neurochirurgien, 
à la tête de l’Exécutif, par la 
grande majorité des citoyens. 
On y lit donc : «Les cas de 
meur tres, d’enlèvements con -
tre rançon, de viols, de vols à 
main armée et de pillages or -
ganisés ne se comptent plus. 
Les entreprises ferment leurs 
portes, les familles vivent avec 
la gorge serrée, chacun atten-
dant dans la terreur à qui le 
tour. La Police Nationale, par 
manque de visibilité de son 
action et de soutien de la part 
des autorités politiques, ren-
voie l’image d’une Institution 
affaiblie et à l’effectif insuffi-
sant. Cette situation fait pa raî -
tre la Police comme complice 
et infiltrée par les gangs. 
Quoi  que déclarant vouloir 
tout mettre en œuvre pour pro-
téger et servir la population, 
elle manque de moyens adé-
quats ».  
 

La campagne de Youri 
Latortue pour com-
battre l’insécurité jus-
tifiée par la Pétition 
La bonne recette pour lutter 
con tre l’insécurité constituant 
le point central des revendica-
tions et des recommandations 
exprimées dans la Pétition jus-
tifie la campagne menée à tra-
vers les différents départe-
ments du pays, par l’ex-séna-
teur Youri Latortue, faisant la 
promotion de la stratégie qu’il 
a développée, en vue d’ an nu -
ler définitivement les ar mées 
des gangs et de mettre fin à 
l’insécurité, a été superbement 
ignorée par M. Henry, n’affi-
chant le moindre intérêt à 
mener des discussions autour 
d’ un tel projet. Face aux dé -
mar ches du leader d’ Ayiti Ann 
Aksyon (AAA), ce lui-là s’est 
comporté comme si le pays 
n’était pas en proie à l’insécu-
rité, prétextant qu’il ne dispo-
sait pas des fonds nécessaires 
pour financer le coût de la 
campagne contre l’insécurité 
conçue par M. Latortue. Pour -
tant Ariel Hen ry et son équipe 
n’hésitent pas à payer les fac-
tures pour des dé penses jugées 
peu utiles aux intérêts d’Haïti, 
comme les voya ges effectués 
récemment avec le Premier 
mi nistre de facto à la tête d’ -
une délégation, à une réunion 
du CARICOM; suivi immé-
diatement après d’un autre au 
Chili où il devait assister à l’in-
vestiture du nouveau prési-
dent. Cette dernière semaine 
en core, le ministre des Affai -
res étrangères s’est rendu à 
Du baï, en compagnie d’autres 
mi nistres et d’une délégation 
de fonctionnaires et d’hom -
mes d’affaires, pour assister à 
l’Ex po si tion internationale 
2021-2022 de cette ville des 
Émi rats arabes. Ob  ser vant l’ -
opa cité, dans la gestion des af -
faires publiques, le gouverne-
ment Henry n’a pas ren du pu -
blic le coût de ces déplace-
ments auquel s’ajoute le per 
diem pour chacun des voya-
geurs. Il y a d’autres secteurs 
de l’administration publique 
où des fonds peuvent être éco-
nomisés.  

Le budget destiné à la pré -
siden ce ayant été modifié, 
depuis l’as sassinat de Jovenel 
Moïse, de  puis la première se -
mai ne du mois de juillet, cette 
somme au rait pu être crédité 

au secteur sé cu rité. De toute 
ma nière, un gouvernement 
soucieux de ses priorités doit 
sa voir que la sûreté du pays 
passe avant tout. Car aucune 
institution nationale ne peut 
fonctionner dans une atmo-
sphère d’ in sécurité. Les cito -
yens ne peuvent vaquer à leurs 

activités dans la paix, la séré-
nité et sans aucune peur. Il en 
est de même pour les entre-
prises, en particulier et l’indus-
trie en général. 

Pour toutes ces raisons, la 
Pé tition des citoyens fait de 
l’insécurité le fléau numéro 1 
à combattre avec les quinze 
dispositions qui qui suivent. 
« 1. Décréter l’État d’urgence 
; 
« 2. Déclarer la guerre aux 
gangs armés qui sèment le 
deuil et la désolation dans la 
population ; 
« 3. Sévir contre la fraude au 
niveau des douanes pour évi-
ter le détournement des reve-
nus et im poser des mesures de 
contrôle pour éliminer le tra-
fic d’armes et de munitions ; 
« 4. Classer les gangs armés 
dans la catégorie des organi-
sations terroristes ; 
« 5. Équiper adéquatement en 
toute priorité les Forces 
Armées d’Haïti et la Police 
Nationale y compris la Police 
Scientifique ; 
« 6. Recruter des experts pour 
encadrer la PNH dans ses 
efforts pour traquer et mettre 
hors d’état de nuire tous les 
bandits ; 
« 7. Isoler les groupes crimi-
nels et les assiéger dans leur 
retranchement ; 
« 8. Identifier publiquement et 
poursuivre toutes les per-
sonnes et entités qui financent 
et alimentent ces gangs en ar -
mes et munitions ; 
« 9. Adopter un décret ordon-

nant le gel immédiat et la con -
fiscation des avoirs de toutes 
les personnes et entités qui fi -
nan cent et alimentent ces 
gangs en armes et munitions ; 
« 10. Exiger des compagnies 
té léphoniques l’identification 
obli gatoire pour tout numéro 
de portable en fonction sur le 
territoire et déconnecter dans 
un délai raisonnable tout nu -
méro de téléphone non identi-
fié ; 
« 11. Annuler et dans un bref 
dé lai, rapporter systématique-
ment toutes les anciennes pla -
ques IT ou SE ou LOCATION 
en circulation. Ces plaques 
sont utilisées par les gangs. 
Con trôler strictement les nou-
velles émissions de plaques ; 
« Dans une deuxième phase : 
« 12. Vérifier les dossiers de 
tous les policiers (vetting), 
incluant les investigations 
pour les cas d’enrichissement 
illicite ou de blanchiment ; 
« 13. Modifier les uniformes 
de toutes les unités de la 
Police ; 
« 14. Identifier clairement les 
vé hicules affectés au service 
de l’ État par rapport aux ins-
titutions auxquelles ils appar-
tiennent ; 
« 15. Occuper les territoires 
reconquis en y assurant une 
présence socio-politique et 
ad ministrative effective de 
l’État à tous les niveaux ». 
  
Sombrant dans une 
situation inextricable, 
Aryel Henry est 
condamné à l’échec 
Le Premier ministre de facto 
ne peut amorcer les actions 
suggérées dans cette Pétition. 
Il ne peut se libérer des handi-
caps politiques qui l’ont en -
fon cé dans le bourbier où il se 
trouve. Il ne peut se débarras-
ser des problèmes inhérents 
aux conditions qui l’ont pro-
pulsé à la primature. Ce qui le 
rend prisonnier des program -
mes PHTKistes, donc le fai-
sant épouser toutes les poli-
tiques qui con for tent les op -
tions de Jovenel Moï se, au 
pou voir, bénéficiant de l’appui 
du CORE Group et de Wa -
shington. Des entités qui n’ ont 
rien contribué à résoudre les 
problèmes économiques aux-
quels était confronté le prési-
dent dé funt de facto, dont a 
hérité d’ Ariel Henry, n’ont 
rien fait pour voler au secours 

de ce dernier. Voilà le Premier 
mi nistre de facto ainsi rendu 
extrêmement vulnérable, face 
à ses détracteurs. Pré sen te -
ment, quasiment tout le pays 
se mobilise contre lui. Par 
exemple, la mobilisation lan-
cée contre l’insécurité et la vie 
chère constitue, sans conteste, 
une le vée de boucliers contre 
lui. Cela arrive au moment où 
des voix autorisées, à l’étran-
ger, le dénoncent intensément. 

En effet, au moins huit dé -
putés des États-Unis, le ju -
geant inapte à diriger Haïti, en 
appellent au chef d’État amé-
ricain de lui retirer son appui. 
Les mêmes critiques ont été 
for mulées, encore une fois, 
im  pétueusement, par l’ex-en -
vo yé spécial américain en 
Haï ti Daniel Foote. Celui sou-
tient qu’après huit mois, aux 
com  mandes du pays, Dr Hen -
ry n’a pu démontrer les com-
pétences nécessaires pour bien 
diriger les affaires de la Répu -
blique. Selon lui, la recherche 
de l’accord visant à la mise en 
place d’un gouvernement inté-
rimaire de rupture passe par 
l’Accord de Montana regrou-
pant, à son avis, des secteurs 
représentatifs de la société haï-
tienne. 

M. Foote, un diplomate de 
ca r  rière, choisi comme envo -
yé spé  cial, après l’assassinat 
du Jovenel Moïse, et au mo -
ment où le tour de service de 
Michele Si son, l’ambassadeur 
des États-Unis, en Haïti, tou-
chait à sa fin, avait mis en œu -
vre ses talents de diplomate 
consommé, dans les négocia-
tions qu’il menait avec les dif-
férents représentants de la 
société haïtienne. Totalement 
aux écoutes des actes politi -
ques du pays, ayant posé com -
me condition de son engage-
ment, son ouv erture d’esprit et 
l’approche nou vel le qu’il an -
nonçait, à savoir l’idée d’une 
solution exclusivement haï-
tienne à la résolution d’ une 
cri se multidimensionnelle 
ayant trop duré, lui avait per-
mis d’avoir la confiance de la 
classe politique haïtienne. 
Celle-ci lui parlait à cœur 
ouvert au point qu’il avait ac -
quis la perspicacité dans le 
traitement de la crise haïtienne 
qui faisait défaut à d’autres 
avant lui. Autant dire, les juge-
ments qu’il porte par rapport à 

Ariel Henry au pied du mur et au bout de ses atouts...
Pétition au Premier ministre de facto : Des centaines de signatures 

NOUVELLE STRATÉGIE DANS LA LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ GÉNÉRALISÉE 

Ambassadeur Daniel Foote, tou-
jours présent dans la crise haïti-
enne.

Suite de la page 1

Suite en page 14
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Depi kesyon Ayiti a vin atire gwo 
atansyon nan Wachintonn, mesye 
bò lakay yo ap fè mouvman pou wè 
si yo ka kontinye nan menm pen-
penp la, san anyen pa vrèman chan-
je.  

Asireman nou konnen sa m vle 
di lè m ap pale de sitiyasyon lakay ki  
atire atansyon Wachin tonn, paske 
se mèn pase a nou te fè gwo rale nan 
jounal la sou kijan palmantè ameri-
ken mande pou gen chanjman ann 
Ayiti. Se sèl fa son pou peyi Ayiti 
kon tinye resevwa èd peyi Etazini. 
Bagay la tèlman enpòtan, gen youn 
lwa ki pase pou anpeche gouvèn-
man ame riken an bay Ariel Henry 
(Aryèl Anri) menm 5 kòb, apati 31 
mas, kivedi demen menm. Pas ke 
lwa a pral kòmanse aplike depi 31 
mas rive jouk 31 desanm lane sa a.  

Wi, selon lwa pou bidjè Leta bò 
isit pou peryòd sa a, sa yo rele « Lwa 
Omnibus » la, ke prezidan Joseph 
« Joe » Biden te siyen, le 15 mas, sa 
ekri byen klè kijan pou Ayiti jwenn 
nan lajan ki mete nan Lwa a pou li. 
Se sèlman youn gouvènman ki soti 
nan bonjan elek syon, avèk youn 
nouvo prezidan ak Lachanm ki ka 
resevwa èd. Si panko gen gouvèn-
man eli, se sèl youn gouvènman 
tran zisyon, « lajman laj » ki ka re -
sevwa kòb Etazini gen pou bay Ayiti 
a. E mesyedam Ayiti yo konte anpil 
sou lajan sa a pou yo opere. Vwa la 
ke vàn lajan an koupe pou gouvèn-
man de fakto a. Kisa yo ka fè pou 
twonpe Wachintonn, swadizan ke 
gen chanjman ki fèt, alò lajan an ka 
debloke.  

Se konsa, nan madi 22 mas la, 
— men y ap vini ak chif 22 Diva lye 
a sou nou—-, nou te wè youn twit 
Frantz Exantus sou Whats App ki te 
di bagay yo jan m ap bay li a, pou 
pèsonn pa di se mwen k ap fè koze 
pa m. Men ni : « Une réunion poli-
tique se déroule en la résidence de 
l’ex Pdt M. Martelly à péguy ville. 
Bcp de vé hi cules appartenant au 
Crps diplomatique et 1nombre im -
posant de policiers snt remarqués ds 
la cour d’la maison. La presse n’y 
est pas invitée selon les policiers sur 
place ». Mwen pa ni wete ni mete 
jan l te parèt la. Sa te soti sou entènè 
la egzakteman a « 12:29 PM ».  

Epi nan dat 24 mas, kivedi 2 jou 
pita, nou wè youn lòt twit toujou sou 
WhatsApp ki vin ak youn nouvèl ki 
gen relasyon ak reyinyon an. Fwa sa 
a se Djovany Mi chel ki mete l deyò. 
Ankò, m ap bay li jan l parèt la pou 
pèsonn pa di se mwen menm k ap 
mete diplis pase sa k genyen. Men 
ni : « FLASH — Pour remplacer le 
PM A. HENRY, l’ex-P. MARTELLY 
et son clan constitué d’une frange 
du secteur privé et une partie de 
l’an cienne opposition vien nent de 
proposer Mr BOIVERT (actuel Mi -
nistre des Finan ces) ou Mr MANI-
GAT (Ministre de l’Edu. Nle) à la 
communauté internationale », Se a 
« 8:29 PM » enfòmasyon sa a te 
pibliye.  

Epi pou bay sa plis fòs toujou, 

nou wè foto tèt Martelly, chemiz 
blan l ak kravat li byen anfòm. Nan 
fò ma pi piti, se foto minis Michel 
Patrick Boisvert ak minis Nesmy 
Manigat ki parèt bò kote pa prezi-
dan ki di li se « bandi legal » la. Alò, 
jan nou wè l la, me zanmi, pèsonn pa 
ka di se mwen ki fè koze a. Mwen 
bay sous mwen, avèk lè, mwen ekri 
bagay yo avèk lèt ki manke, men 
san nou pa rate sans la.  

Kisa nou di nan sa ? M ap bann 
n tan pou n reflechi sou ke syon an. 
Men gen youn zanmi ki t ap pale ak 
mwen sou sa epi li di m : « Atò, Ma -
te li gen tout enfli yans sa a toujou, 
pou l ap konvoke Kò diplomatik la -
kay li nan Pe gi vil ? Li gen dwa pou 

mande youn lame polisye antoure 
bò lakay li pou bay sekirite pandan 
reyinyon byen enpòtan ap fèt ak 
‘CORE Group’ pou deside lavni 
peyi Dayiti! »  

Mwen reponn msye: « Jan yo di 
pawòl la, lajan fè chen danse. Men 
vrèman se mounn ki konn dan se pi 
byen ki toujou devan lajan. Mateli, 
antan ke miltimilyonnè, ki ranmase 
mezi kòb li nan vòlò lajan Leta, gen -
dwa debouse nenpòt ki milyon pou 
fè diplomat kòwonpi vin chita avè 
l ». Epi m ajoute : « Pa bliye se avèk 
Mètenn (Kenneth Merten), nou 
annafè. Se li k te la antan ke anba-
sadè ameriken nan lane 2011, lè 
pou l te regle kesyon an. Se lè sa a 
yo te met bandi  legal la opouvwa. 
Koun nye a se li menm ankò ki 
anchaj an basad ameriken nan nan 
Pòtoprens. ‘ Tout est possible ’, jan 
yo di an franse ». 

Men èske « CORE Group » la 
ak tout anbasadè ameriken an pral 
gen posiblite pou yo refè sa yo te fè 
nan lane 2011pou Mouche Ma te li, 
nan lane 2016, pou Jovenel Moïse 
(Jovnèl Moyiz), e menm pou Aryèl 
Anri nan dat 20 jiyè lane pase a ? 
Avèk tout palmantè ameriken yo, ki 
lovri je yo fiks sou kesyon lakay la, 
ki mande bon netwayaj anvan 
okenn lajan ka vin jwenn Ayiti, nou 
pa kwè youn ti pase men nan kabinè 
de fakto a pral ase, sitou ak mounn 
yo di ki pou ta Premye minis. Sa se 
solisyon rabi. Pèsonn pa ka aksepte 
okenn chanjman pachiman, ak nen -
pòt ki minis ki te patisipe nan danse 
kole ak mi nis dwòg dilè, tankou 
Bertho/ Ber taud Dorcé, osnon minis 
En te ryè tankou Liszt Quittel, ki nan 
konfyolo ak gang. Se swa jamè !  

Se vre minis Boisvert ak mi nis 
Manigat pote non mounn se rye, ki 
konn sa y ap fè, men lefèt ke yo fè 
pati ekip vòlè, ansasen, ki sou pouv-
wa kounnye a, yo vin sal tèt yo. Yo 
pa ka ba yo responsablite youn gou-
vènman tranzisyon ki baze sou youn 
reprezantasyon « lajman laj », jan 
sikonstans yo mande pou Ayiti soti 
nan tchoubounm li ye a. Epi fò n 
kon prann si se sa chèf « bandi le -
gal » la pwo poze, se paske li vle gen 
mounn pa l nan tèt gouvènman an, 

menmjan li gen Aryèl Anri la k ap 
veye move kou pou li.  

Fòk nou pa bliye younn nan 
bagay ki nan « Lwa Omnibus » la, 
sa palmantè ameriken yo mande 
gen pou wè ak kesyon Petwo Ka ri be 
a, ki mansyonnen byen klè nan Lwa 
a. Fòk gen envestigasyon pou kon-
nen kote tout milya lajan yo pase. 
Fòk yo jwenn gwo chèf yo ki te nan 
pozisyon ap patisipe nan vòl sa a. 
Vrè man se te youn  « Vòl byen ògni-
ze ». Men « byen òganize » ou pa, 
tout vòl se vòl, e tout vòlè fèt pou 
anba kòd.  

Se pou rezon sa a menm mwen 
kwè Michèl Mateli kouri pran 
devan, li konprann li ka ranje ka -
bann li anvan dòmi pran l. Vwala ke 
pandan n ap ekri atik la, men 

« bandi legal » la, li menm, ki mete 
youn video deyò pou l di « Pèp la 
bouke, li pa kapab ankò. Non li pa 
kapab ak ensekirite a ». Li di youn 
bann pa wòl, kòmsi li vle pran pou 
pèp la nan bonswa danm k ap pre-
pare a. Ala Nèg oda sye ! Bondye fè 
yo gentan re ponn li tou, fè l konnen 
se li menm ak Laurent Lamothe 
(Lo ran Lamòt) ki te monte gang ki 
vin lakòz sitiyasyon sa a, kote pèp la 
bouke vre. Se li menm ak tout 
Olivier Martelly (Olivye Mateli) epi 
lòt yo tou ki manje lajap Pe two -
Karibe a, ki fè pèp la nan tout mizè 
li di a.     

Sa « bandi legal » la pwopoze 
pou ranplase Aryèl Anri a sa rele 
« Chanje san chanjman ». Pa gen sa 
pyès ! Lane 2022 pa lane 2011, gwo 
zanmi diplomat ou pa ! Koun nye a 
kesyon ap regle youn lòt jan. Pa gen 
okenn gwo lajan ki pral fè ni chen, 
ni mounn danse. Fòk gen bon chan-

jman vre. Se depite Andy Levin, ki 
reprezante leta Michigann, nan 
Kongrè a, ki di koze a byen. Gen an -
pil travay ki deja fèt ak Akò Mon -
tana a. Se la nou ka jwenn youn soli-
syon. 

Pou mounn ki pa konnen, Akò 
Montana a di nou bezwen youn 
« gou vernement de rupture ». Nou 
ka di youn gouvènman ki koupe 
fache ak sa y ap ban nou pou gou-
vènman depi kèk tan, ki vin pi mal 
toujou depi plis pase 10 zan lè mou -
che tèt kale a te pran pouvwa a epi l 
rele pati l la « Tèt Kale », baze sou 
zo tèt kale pa l la. Kivedi se li menm 
ki tout pati a, se zafè pèsonèl li. Depi 
n te wè sa, nou te tou konnen se nan 
tchoubounm peyi te pral tonbe. Tèt 
Kale ak kòripsyon, « pran lajan an -
ba tab, vòlè byen aklè » epi « kase 
fèy kouvri sa », tout mache an  sanm. 
Men nan « gouvernement de ruptu-
re », pa gen danse kole ak vòlè, ni 
tou lè yo fin fè tout vye zak yo, pa 
gen sere kras pou pèsonn, bliye 
kesyon « kase fèy kouvri sa ». An 

franse, yo di « C’est la guerre à la 
corruption et à l’impunité ».   

Anvan yo vin pou sèvi ak lajan 
pèp la yo fin vòlò a, pou pete mounn 
ankò, fòk gen youn « gouvernement 
de rupture » pou fouke yo, fè yo 
renmèt lajan an. Apa de palmantè 
ameriken yo, ki mande pou vòlè ak 
ansasen yo rann kont, m ap raple 
nou ke Janet Yellen, ki se sekretè 
Trezò ameriken an, te fè youn dek-
larasyon tèt chaje lè  pre zidan Biden 
te òganize gwo konferans entèna-
syonal 9 desanm ane pase a, sa yo te 
rele « So mè sou demokrasi » a. Se 
nan gwo kon  ferans sou entènèt kote 
plis pase 100 peyi te envite, Ayiti pa 
t ladan. Madan Yellen te di depat-
man l lan dispoze de youn fon pou 
rekonpanse mounn ki ede yo jwenn 
kote gwo bacha nan Leta lòt peyi 
sere kòb pèp la yo fin vòlò. 
Kounnye a ke gen rekonpans pou 
deniche vòlè, n ap tann yo fouke 
premye a. E si gen premye, pral gen 
dezyèm, twazyèm, elatriye. Sa pral 
rapousuiv san re te. Gen youn nou-
vèl pwofesyon k ap devlope ki rele 
« Denonse gwo vòlè yo ! » Wap 
touche pou sa. Alò, mwen di pral 
gen rèl ka Makorèl !  
 _______________   
*Prezidan Biden di Etazini ap 
resevwa 100 mil refije ikrenyen 
Kòm nou konnen, prezidan ameri-
ken an te ann Ewòp depi mèkredi 23 
mas la. Li t al nan youn tèt an   sanm, 
nan lavil Bruxelles (Brik  sèl), kapital 
Bèljik, ak tout lòt chèf Deta peyi ki 
fòme OTAN, osnon NATO ann 
anglè. Se Òga ni zasyon Trete Atlan -
tik Nò, ki te fòme pou peyi Lewòp 
yo te ka kanpe djanm anfas Inyon 
sovyetik, jan peyi Larisi te rele lè sa 
a, apre dezyèm Gè mondyal la.  

Pandan li te Briksèl la, li fè youn 

pase nan peyi Pologne (Po lòy) nan 
vandredi ak samdi, kote li te ran-
kontre ak prezidan peyi sa a, An dr -
zej Duda. Nan deklarasyon Joe Bi -
den fè piblikman, li di peyi Etazini 
pare pou resevwa 100 mil (100 000) 
refije ikrenyen. Fò m di ke peyi Po -
lòy, ki gen fwon tyè kole ak Ikrèn, 
de ja resevwa plis pase 2 milyon (2 
000 000) Ikrenyen, lamwatye se ti 
mounn anba zaj ak manman yo. 
Antou, plis pase 4 milyon Ikrenyen 
kouri kite peyi yo epi gen plis pase 6 
milyon lòt ki kite lakay yo al kache 
lòt kote anndan peyi a. Se pa youn ti 
jwèt.  

Kòm Nasyon Zini ap mande an -
pil lòt peyi, pa sèlman ann Ewòp, 
pou ouvri pòt yo pou rese vwa refije 
ikrenyen yo, prezidan ameriken an 
fe bèl jès sa a pou youn peyi ki plis 
pase nèf mil san katreven-en (9 181) 
kilomèt ak Eta  zini. Poutan, pou lane 
dènyè ri ve kounnye a, Etazini voye 
plis pase 20 mil refije Ayisyen tou-
nen Ayiti, la a, tou pre Etazini, a sèl-
man mil sèt san karann-kat (1 744) 
kilomèt ak Laflorid.  

Prèske tout òganizasyon k ap 
defann dwa mounn pati dèyè prezi-
dan Biden pou lafason l trete refije 
ayisyen yo. Dènye òganizasyon ki 
mete pou li se Human Rights Watch, 
laa nan Wachin tonn nan, ki fè youn 
deklarasyon je di pase 24 mas la, 
kote l di fòk Etazini ak tout lòt peyi 
k ap voye refije ayisyen yo tounen 
ann Ayiti sispann fè sa, paske yo 
byen konnen ke peyi a ap soufri 
gwo vyolans. Etazini, sitou, byen 
kon nen kijan « gang ap kidnape 
mounn san rete, touye yo » ann Ayiti 
« kote yo kontwole youn bann kote 
nan peyi a, ap fè e defè ».  

Antouka, rasis la byen klè pou 
tout mounn, jan Joe Biden trete refi-
je Ikrèn an konparezon ak Ayisyen 
yo. Asireman, Ayisyen ki natiralize 
Ameriken pa gen dwa bliye sa. Lè 
Joe Biden te bezwen vòt Ayisyen, li 
te vin mete ajenou, nan « Little Hai -
ti », nan Miami, nan mwa novanm 
2020 lè l t ap fè kanpay pou prezi-
dan. Bay kou bliye, pote mak sonje! 

Men youn dènye ti moso sou vi -
zit prezidan ameriken an ann Ewòp. 
Selon doktrin òganizasyon OTAN 
an, « Manyen younn se man yen 
tout ». Se pou tout kanpe an sanm 
pou defann sa yo atake a. Sè twouve 
ke Ikrèn pa t ko fè pati OTAN, men 
li t ap fè demach pou wè si l te ka 
rantre nan asosyasyon an. Se sa ki 
lakòz tout deblozay nou tande yo, 
kote prezidan Larisi a, Vladimir 
Pou tine, di se swa jamè, sa p ap fèt. 
Epi msye deklare lagè kont peyi 
Ikrèn. Men bagay yo pa mache osi 
byen pou li jan l te panse a. Ikrenyen 
yo kanpe djanm pou de fann peyi yo.  

Olye se youn operasyon 48 a 72 
è pou tout bagay te fini, men nou 
sou dezyèm mwa depi twoup Lari -
sin anvayi lòtbò a nan dat 24 fe -
vriye. Jiskaprezan twoup ris yo pan -
ko ka pran kapital la, Kyèv, epi 
Ikrenyen yo repouse yo nan lòt vil 
yo te deja pran. Kanmenm, Larisi 
kontinye ap lage bonm sou peyi a, 
jiskaske prezidan ameriken an rele 
Poutine « Youn ansasen ki pa merite 
pou l kote l ye a ! » Bagay yo ka vin 
pi lèd toujou. N ap kite w la, rande-
vou pou semèn pwochèn. 

 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
30 mas 2022 
raljo31@yahoo.com      
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Y ap prepare pou chanje sa 
san okenn chanjman !

Michèl Patrik Bwavè, minis 
Finans, youn nan 2 chwa Aryèl 
Anri pou Premye minis.

Nesmi Maniga ou biyen Michèl 
Patrik Bwavè, Aryèl Anri nan fè 
démagoji vre..

Michèl Mateli, gen lè vle 
debarase l de Aryèl Anri.

Nesmi Maniga, lot chw Aryèl 
Anri pour Premye minis.
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has been considered among 
the most docile in the country. 
Except that in 2011 the city 
had erupted in wanton vio-
lence, at the behest of the fol-
lowers of Michel/Michael 
Joseph Martelly, the presiden-
tial candidate then who had 
egged his people to “stop the 
steal of the election” from 
him. Now, that same Martelly, 
self-styled “Legal Bandit,” is 
in the news again, calling for 
calm, though he admits that 
the people have many reasons 
to be “bouke” of the over-
whelming chaos caused by the 
violent gangs who control 
great swaths of the country, in -
cluding more than half of the 
capital of Port-au-Prince and 
surroundings.  

As we were writing, on 
Mon day, on the eve of the 
Port-au-Prince demonstration, 
we couldn’t ascertain the enor-
mity of the crowd. But more 
than 50 leading organizations 
and influential personalities 
were among the sponsors of 
the peaceful march. One of 
the se, Eric Jean Baptiste, lea -
der of the RDNP, the “Ras -
sem blement des Démocrates 
Nationaux Progressistes,” the 
party founded by the late Les -
lie Manigat, was ecstatic about 
what he experienced in Cayes 
on Sunday.  

Speaking in Creole, he said 
the following: “Congratula -
tions to the folks in the South. 
Thank you, Cayes, for the wel-
come, and for standing up, 
breaking the silence. We will 
continue to actively support 
all peaceful movements 
against hunger, insecurity, and 
kidnapping. Valiant women, 
you fearless men, brace your-
selves for the task, for we can-
not live under the reign of 
legal bandits.”  

 
A wide array of society 
standing up against the cur-
rent situation 
Mr. Jean-Baptiste echoed the 
concerns of a broad cross sec-
tion of Haitian civil society, 
expressed in a detailed “peti-
tion,” dated Friday, March 25, 
to Haiti’s de facto leader, Pri -
me Minister Ariel Henry, 
which begins by stating “This 
petition is a citizens’ initiative, 
strictly apolitical, in which we, 
the signers, representing dif-
ferent sectors of Haitian soci-

ety, are bringing to your atten-
tion, once more, the most pro-
found disarray of all social 
stra ta of national life regard-
ing the accelerated degrada-
tion of the security situation in 
Haiti.” 

Though apolitical, the lan-
guage of the text is uncompro-
mising. “We protest energeti-
cally the fact that the whole 
population is being taken hos -
tage by criminal organizations 
and the inaction, even the pas-
sivity of the authorities, who 
have renounced to their first 
obligation of providing securi-

ty for the citizens. There’s no 
more counting the cases of 
murder, of kidnapping for ran-
som, the rapes, the armed 
thefts, and organized pillag-
ing. The businesses close 
down, the families live in des-
peration, all shuddering about 
when will be their turn to be 
the victims of the terror.”  

The writers castigate the 
Prime Minister for depriving 
the National Police (PNH) of 
resources, rendering it inoper-
ative, some of its members 
even joining the bandits in cer-
tain cases. Read on: “The Na -
tio nal Police is apparently in -
competent, understaffed, cor-

rupt, often appearing to be in 
complicity with the bandits, 
while declaring that all is 
being done to protect and ser -
ve the population, whereas 
they lack adequate means. 
Nor do they have the forma-
tion to do what they must, of -
ten being under inefficient 
leadership.” 

Indeed, the Prime Minister 
must be feeling the heat for not 
providing the funding neces-
sary to be used in providing 
security for the nation, 
“where as needless expendi-
tures are causing constant 

bleeding of the meager resour -
ces of the State. Public funds 
are used to finance trips and 
futile ceremonies and making 
acquisitions which in no way 
alleviate the misery of the peo-
ple. This administrative waste 
is not acceptable.” 

Telling the Prime Minis ter, 
“We are tired of it all,” (the 
Nou bouke refrain gaining in 
popularity,) the signers point 
to a series of measures that 
should be taken to change the 
situation, before concluding 
with “Your government and 
clo se collaborators will be 
held responsible for our coun -
try’s descent into hell.” 

However, they still leave the 
door open, stating, “The sign-
ers are ready to meet with you 
anytime, and soon, for a fol-
low-up.” 

Among the signers, spread 
over four pages, we’ll note the 
following: Caroline Hudi -
court, Executive Director of 
the consortium of Private Edu -
ca tion sector (COSPE), em -
brac ing 13 organizations; Ma -
rie Alice Belisaire and Lesly 
Alphonse, president and vice-
president of the Union of Hai -
tian Notaries Public in all Hai -
tian jurisdictions (SNJH), rep-
resenting 186 members; Ma -
rie Marguerite B. Clérié, pres-
ident of the Professional As -
sociation of private schools 
(APE[/FEV), representing 44 
schools. 

To be noted, the women, in 
charge of major organizations, 
are in the lead among the sign-
ers who include presidents of 
Haiti’s Chambers of Commer -
ce and Industry with their 
names provided. Signers also 
include the Lawyers Associa -
tions; the Association of vehi -
cu lar imports; the Transpor ta -
tion sector, including propri-
etors and chauffeurs; the As -
socia tion of Protestant schools 
of Haiti. On and on.  

It is astounding that such a 
wide cross section of society 
has united against the ever-
deteriorating situation, with no 
solution in sight, not with the 
de facto Prime Minister Ariel 
Henry, who apparently is in 
complicity with the gangs. 
Imagine that since June 1st of 
last year, before Jovenel Moï -
se was assassinated, gangs 
took control of Martissant, the 
suburb south of the capital, 
cutt ing off transactions with 
four of Haiti’s 10 departments 
for the past nine months. Since 
he assumed power last July 
20, Ariel Henry hasn’t lifted a 
finger to deal with the gangs.   

Anyway, it’s not unheard 
of that when the population 
reaches a point of no return, as 
happened in 1986, the whole 
society will stand up against 
any regime, just as they did 
against the Duvalier dictator-
ship that depended on the 
Tontons-Macoute gestapo-
like goons to hold to power 
through a reign of terror.  

To dispel all doubt about 
the authenticity of the docu-
ment, a telephone number is 
pro vided: 509-3702-7000. 

Meanwhile, a copy of the 
document is widely circulat-
ing on social media, asking for 
signers to join the original 

ones.  As of Monday evening, 
March 28, 7:30 pm, we count-
ed 1079 signers in Haiti and in 
the Diaspora.   

 

And the “Legal Bandit” 
understands why the people 
are “Bouke” 
It is in that context that we 
were surprised to see a video, 
released on Saturday, by the 
“Legal Bandit” Martelly, in 
which, he appears as defender 
of the people, even under-
standing and espousing their 
cry of “Nou bouke.”  

Speaking in Creole, during 
a little more than two minutes, 
he says: “I know you’re tired 
to take to the sea. I know 
you’re tired to find yourselves 
under the bridge, looking for a 
better life in another country. I 
know you’re tired of not being 
able to take your kids to 
school. I know you’re tired of 
not being able to go down-
town. I know you’re tired of 
being fearful of moving about 
in your own country. I know 
you’re tired with the problem 
of insecurity, which is rav-
aging us.” 

And he asserts that he also 
knows how to bring a solution 
to it all. Here it is: “We can 
resolve this problem of insecu-
rity that is destroying us. The 
problem of insecurity which 
reigns over the country cannot 
be resolved in political divi-
sion. To resolve the problem of 
insecurity, the institutions of 
Justice and Police must be 
reinforced. I know also, to 
resol ve the problem of insecu-
rity, there must be together-
ness of purpose, there must be 
political consensus, and deci-
sion must be taken, there must 
be compromise.” 

As if we didn’t know, he 
also maintains that “security 
and stability are prerequisites 
for development of the coun-
try.”  

Interestingly, the “Legal 
Bandit” released his video 
after it was reported that he 
had an important meeting, on 
Tuesday, March 22, at his res-
idence in Pegguyville, in the 
high lands of Pétion-Ville, 
where several vehicles sport-
ing diplomatic plates were 
seen, and the surroundings un -
der heavy Police security. The 
press was not invited. It’s said 
that the conferees, including 
those of the infamous CORE 
Group of Western diplomats 
in Port-au-Prince, were dis-
cussing with the head of the 
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II
l n’est un secret pour personne 
que le gouvernement haïtien est 
à l’origine de la création des 
gangs armés. Un autre phéno-
mène s’est développé parallèle-

ment : l’embrigadement d’adolescents, 
au sein des armés de gangsters. Cette 
pratique, très commune, suivant régu-
lièrement son cours dans les mouve-
ments d’insurrection, surtout dans des 
pays d’Amérique du Sud et africains, 
est formellement interdite par l’Or ga -
nisation des Nations Unies (ONU) l’as-
sujettissant à la Loi anti- enfant soldat. 
Si celle-ci tarde encore à se prononcer 
par rapport à cette situation prévalant en 
Haïti, cette inaction résulte de l’igno-
rance de tels faits. Il faut lever le voile 
sur ce crime, afin de permettre de fixer 
ob jectivement les responsabilités. 

L’alarme est lancée par l’organe de 
presse en ligne lefiletinfo.com, dans son 
édition du 28 mars en cours, faisant état 
des préoccupations exprimées par deux 
organisations socio-politiques, « Orga -
ni sation des citoyens pour une nouvelle 
Haïti » (OCNH) et le « Centre d’ani-
mation paysanne et d’action commu-
nautaire » (CAPAC). Elles se déclarent 
« préoccupées par le nombre important 
d’enfants qui sont utilisés comme com-
battants, porteurs, espions (antennes) 
dans des cas de kidnapping au sein des 
gangs armés dans les communes de 
Port-au-Prince et Croix-des- Bou -
quets».     

Les deux organisations dénoncent, 
notamment, les « 400 Mawozo », l’or-
ganisation mafieuse qui exerce son em -
pire sur toute la commune de Croix des 
Bouquets, au nord de Port-au-Prin ce; 
aussi bien que « 5 Secondes », dirigée 
par le chef Izo, de Village de Dieu. Sans 
oublier les différents malfrats contrô-
lant d’autres zones de la capitale et des 
provinces. Tous, ils kidnappent contre 
rançon des personnes de tous âges et de 
toutes catégories sociales, sur les voies 
publiques ou même dans leurs résiden -
ces privées; ils assassinent hommes, 
fem mes et enfants, sans distinction; ils 
vio lent qui ils veulent, où ils veulent, et 
quand ils veulent; et ils braquent sans 
ménagement les citoyens, individuelle-
ment ou en série (par dizaines dans des 
véhicules de transport en commun), au 
centre-ville de la capitale, à Pétion-Ville 
ou sur les routes nationales, surtout à la 
commune de Carrefour et ses quartiers 
environnants, ainsi qu’à Croix des Bou -
quets et sur les routes menant vers le 
Nord, le Nord-Ouest, le Centre et le 
Pla teau-Central. Autrement dit, c’est le 
pays entier qui est livré aux caprices des 
criminels.  

Parlant de 5 Secondes, filetinfo.com 

écrit : « Les gants armés (400 Marozo 
et 5 secondes) continuent de recruter et 
d’utiliser des enfants, les arrachant à 
leur famille et à leur communauté, les 
dépouillant cruellement de leur dignité 
et détruisant leur vie et leur avenir, se -
lon ces organisations ». Faisant allu-
sion à un autre groupe de criminels, le 
mê me organe cite : « Le gang armé de 
Village de Dieu enlève des enfants de 
rues au Champ de Mars dans des Auto-
Bus et les contraint à combattre des 
gangs rivaux, en violation de l’interdic-
tion internationale de l’utilisation d’en-
fant soldats. Ce groupe armé, connu 
sous le nom de 5 Secondes, a enlevé des 
di zaines de garçons, dont certains âgés 
de 12 ans, au centre-ville de Port-au-
Prince. Après un entraînement au villa-
ge de Dieu, ces garçons ont été forés à 
se battre aux côtés des adultes contre 
les gangs rivaux, selon la note de 
l’OCNH et du CAPAC ». 

Le phénomène de recrutement 
d’enfants comme membres de gangs 
armés constitue une manifestation mul-
tidimensionnelle extrêmement grave, 
en ce sens qu’elle possède des dimen-
sions criminelle, humaine, sociale et 
économique, aussi bien que psycholo-
gique. 

En effet, à la lumière de ces faits, les 
malfrats en arme, des criminels endur-
cis, créent des centres de formation de 
criminels, séduisant les jeunes démunis 
des zones défavorisées, leur miroitant 
l’argent et des biens matériels de grands 
prix achetés avec l’argent mal acquis, 
is sus de rapine. Voilà des citoyens tota-
lement déshumanisés et condamnés à 
vivre en marge de la société; et à rester 
économiquement dépendants d’actes 
criminels, les seuls moyens qu’ils ont 
appris de leurs devanciers, leurs modè -
les, des bandits impénitents, de gagner 
leur pain quotidien. Selon un document 
des Nations Unies (UNESCO), les 
enfants soldats sont susceptibles d’es-
suyer des dommages psychologiques 
per manents, car condamnés à endurer 
les séquelles des conflits auxquels ils 
ont été associés de force, pour le reste 
de leurs vies, privés d’accès aux traite-
ments scientifiques appropriés. C’est 
pour quoi l’ONU s’engage comme par-
tie prenante dans la protection des en -
fants. 

Voici ce que le Comité international 
de la Croix Rouge dit, à ce sujet : «Pour 
garantir le respect du droit internatio-
nal humanitaire – ce qui suppose de 
veil ler à ce que les enfants ne soient pas 
recrutés illégalement –, il faut réunir un 
certain nombre de facteurs qui, en -
semble, contribuent à créer un environ-
nement propice à la protection. La res-

ponsabilité première de l’établissement 
d’un tel environnement incombe 
aux autorités compétentes. Les autori-
tés étatiques ont clairement la respon-
sabilité de veiller à ce que le droit inter-
national humanitaire soit adopté et res-
pecté, mais d’autres autorités doivent 
elles aussi veiller au respect des droits 
de la population civile. Ces autorités 
comprennent des organismes interna-
tionaux – lorsqu’il s’agit de forces mul-
tinationales –, des organes tradition-
nels, des chefs de clans et des groupes 
armés ». 

Aux yeux des Nations Unies, les 
dirigeants ne peuvent prétexter la non-
adhésion de leurs gouvernements au 
protocole de protection internationale 
de l’enfant pour se dérober à leurs res-
ponsabilités à leur égard. En ce sens, on 
relève ceci : « Selon les Conventions de 
Ge nève, les États qui ne sont pas par-

ties au conflit ont eux aussi la respon-
sabilité de faire respecter le droit inter-
national humanitaire. Ils ont en outre 
un rôle crucial à jouer dans l’établisse-
ment d’un environnement propice au 
respect des dispositions du droit inter-
national humanitaire. Le système des 
Na tions Unies, les tribunaux interna-
tionaux, les organisations régionales, 
d’au tres organisations et mécanismes 
in ternationaux, les ONG internatio-
nales et les médias peuvent également 
jouer un rôle décisif ». 

Sur ces entrefaites, il incombe aux 
hommes et femmes au pouvoir, en 
Haïti, de se manifester à l’égard de cette 
si tuation, et il est opportun d’exercer 
sur eux de fortes pressions en ce sens. 
De leur côté, ils gagneront à démontrer, 
de par eux-mêmes, leurs intentions 
d’agir vite. 
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EDITORIAL 

II
t is no secret that the Haitian 
government is behind the cre-
ation of the armed gangs. At the 
same time, another phenome-
non has developed: the recruit-

ment of teenagers into armed gangs. 
This very common practice, regularly 
followed by insurrectional movements, 
especially in South American and 
African countries, is formally prohibit-
ed by the United Nations (UN) subject-
ing it to the Anti-Child Soldier Law. If 
the UN is still slow to pronounce on 
this situation in Haiti, that inaction is 
due probably to ignorance of the facts. 
It’s a must that there be a glimpse on 
this crime, to objectively fix responsi-
bilities. 

The alarm has been sounded by the 
online press organ lefiletinfo.com, in its 
March 28 edition, reporting the con-
cerns expressed by two socio-political 
organizations, “Citizens’ Organization 
for a New Haiti” (OCNH) and the 
“Cen  ter for Peasant Animation and 
Com munity Action” (CAPAC). They 
de clare that they’re “concerned by the 
large number of children who are used 
as fighters, porters, spies (antennas) in 
cases of kidnapping by the armed 
gangs in the counties of Port-au-Prince 
and Croix-des-Bouquets.     

The two organizations denounce, in 
particular, the “400 Mawozo”, a mafia-
like organization that controls almost 
the whole Croix-des-Bouquets region, 
north of Port-au-Prince. Also mention -
ed is “5 Seconds”, led by Chief Izo, of 
Village de Dieu. Not to mention the va -
rious other thugs controlling other areas 
of the capital and the provinces. They 
all kidnap people for ransom, irrespec-
tive of age or social standing, whether 
in public or at their private homes. 
With out distinction, they murder men, 
wo men and children. They rape whom -
ever they want, wherever they want 
and whenever they want. Ruthlessly, 
they hold up citizens, individually or in 
groups, at times by the dozens in public 
transportation vehicles, whether in 
downtown Port-au-Prince, in tony Pé -
tion-Ville, or on the national roads, es -
pe cially in Carrefour, a suburb south of 
the capital, as well as in surrounding 
neigh borhoods. They don’t spare 
Croix- des-Bouquets and the roads 
leading to the North, the Northwest, the 
Central region, and the Plateau-Central, 
Haiti’s Highlands, abutting the Domi ni -
can Republic. In other words, the entire 
country is delivered to the whims of the 
criminals.  

In reference to two major gangs, 
filetinfo.com writes: “The armed gangs 

(400 Mawozo and 5 Seconds) continue 
to recruit and use children, tearing 
them from their families and communi-
ties, cruelly stripping them of their dig-
nity and destroying their lives and futu -
res.”  Pointing to another criminal 
group and its method of operation, 
there’ s this quote: “The armed gang of 
Village de Dieu abducts street children 
from the Champ de Mars in special bu -
ses and forces them to fight rival gangs, 
in violation of the international ban on 
the use of child soldiers. This armed 
group, known as 5 Seconds, has ab -
duct ed dozens of boys, some as young 
as 12, from downtown Port-au-Prince. 
After training at the Village de Dieu 
(Village of God,) these boys were forc -
ed to fight rival gangs, alongside 
adults. Credit due to a memo of OCNH 
and CAPAC.  

The phenomenon of recruiting chil-
dren as members of armed gangs is an 
extremely serious offense in its multidi-
mensional manifestations. That crimi-
nal action has repercussions of human, 
social and economic dimensions, as 
well as psychological. 

As it is, armed thugs and hardened 
cri minals set up training centers for ap -
pren tice criminals, seducing poor 
youths from disadvantaged areas, offer-
ing them money and expensive materi-
al goods bought with ill-gotten money 
from their robberies. These young kids 
become totally dehumanized and are 
condemned to live at the margins of 
society and to remain economically de -
pendent on criminal acts. After all, the -
se are the only means they have learned 
to earn a living from their predecessors, 
those unrepentant bandits who are their 
models. According to a United Nations 
(UNESCO) document, child soldiers 
are likely to suffer permanent psycho-
logical damage, because they will al -
ways endure, for the rest of their lives, 
the after-effects of the conflicts to 
which they have been forcibly associat-
ed, deprived, as they are, of access to 
appropriate scientific treatment. This is 
why the UN is committed as a stake-
holder in the protection of children. 

The International Committee of the 
Red Cross says, “Ensuring compliance 
with international humanitarian law - 
which includes ensuring that children 
are not illegally recruited - requires a 
number of factors that together contri -
bute to an enabling environment for 
pro tection. The primary responsibility 
for establishing such an environment 
lies with the relevant authorities. State 
authorities have a clear responsibility 
to ensure that international humanitar-

ian law is adopted and respected, but 
other authorities must also ensure that 
the rights of the civilian population are 
respected. These authorities include in -
ter national bodies — where multinatio -
nal forces are involved — traditional 
bo dies, clan leaders and armed groups. 

As far as the United Nations is con-
cerned, leaders cannot use the non-ad -
herence of their governments to the in -
ternational child protection protocol as 
an excuse to shirk their responsibilities 
towards them. Thus, we note the fol-
lowing: “According to the Geneva 
Con   ventions, states that are not parties 
to the conflict also have a responsibility 
to ensure respect for international hu -
manitarian law. They also have a cru-

cial role to play in creating an environ-
ment conducive to respect for the provi-
sions of international humanitarian 
law. The United Nations system, inter-
national courts, regional organizations, 
other international organizations and 
mechanisms, international NGOs and 
the media can also play a decisive 
role.” 

In the meantime, it is incumbent 
upon the men and women in power in 
Haiti to speak out about this situation, 
and it’s appropriate to put strong pres-
sure on them to do so. For their part, 
they stand to gain by demonstrating, on 
their own, their intentions and to act 
quickly on this issue. 

Haiti’s leaders held accountable for 
the armed gangs recruiting teenagers 
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n effervescence toute la jour-
née du 29 mars. Des barricades 
enflammées ont été remar-
quées à plusieurs points, no -
tam ment au carrefour des Qua -
tre Chemins, à la sortie nord-
ouest. Les véhicules publics, 
qui sillonnent habituellement 
les rues ont été rarement re -
marqués. Même les taxis-mo -
tos cherchant agressivement 
des passagers, toujours à lon-
gueur de journée, se sont faits 
rares. Incontestablement, cette 
journée de manifestation, aux 
Cayes, n’a eu rien de normal. 

 
Le périple Port-au-
Prince-Cayes impos-
sible par voie terrestre 
À l’intérieur d’Haïti, la prise en 
otage des communautés si -
tuées au sud de la capitale, par 
les gangs armés se faisant la 
guerre mortellement entre eux, 
donc rendant la Nationale 
numéro 1 impraticable, isole 
totalement trois départements 
et un quatrième partiellement 
de la capitale. Depuis que les 
bandits de Ti-Bwa (Petit Bois) 
et de Grand Ravin (Grande 
Ra vine) s’affrontent dans des 
rencontres violentes, forçant 
des milliers d’habitants du sud 
de Port-au-Prince à trouver 
logement ailleurs, chez des 
parents ou des amis, alors que 
d’autres déménagent carré-
ment en provinces, le transport 
en commun et la route par 
terre, sur la Nationale Numéro 
1 sont devenus impossibles. 
Par peur de se faire kidnapper, 
ou braquer, les propriétaires de 
véhicules privés évitent de tra-
verser cette route par le tron-
çon qui traverse Merger, 
Carrefour et Martissant, pour 
arriver à la capitale. Les 
camionneurs et chauffeurs 
d’autobus évitent d’y passer 
aussi, pour les mêmes raisons, 
car victimes de kidnappings en 
série ou du détournement des 
camions transportant des mar-
chandises par les malfrats. 

La traversée de Merger-
Carrefour-Martissant, devenue 
impossible, les passagers ca -
yens se sont vu forcer de tro-
quer le voyage par terre par ce -

lui de la voie aérienne. Cette 
décision signifie l’achat d’un 
billet de voyage pour près de 
USD 300 $ par passager. Voilà 
la bourse des Cayens soumise 
à de rudes épreuves. Aussi ces 
derniers avaient-ils lancé, au 
cours des deux dernières se -
mai nes, un mouvement de grè -
ve au cours duquel ils ont dé -
non cé avec véhémence les pa -
trons des lignes aériennes, les 
ac cusant d’avoir augmenté, 
ou tre mesure, le coût du billet 
d’avion pour un voyage à la 
capitale.  

La manifestation dirigée, ce 
matin (mardi 29 mars), sur 
l’aéroport Simon Antoine des 
Cayes, s’inscrit dans la logique 
de la colère des Cayens contre 
les propriétaires des lignes 
aériennes desservant les Cayes 
et les autres villes des provin -
ces, des trois départements af -
fectés par la violence des gangs 
armés. 

 
Des milliers dans les 
rues de la capitale et 
des villes de provinces 
Si le nombre de manifestants 
ayant effectivement foulé le 
ma cadam, à Port-au-Prince, 
pour dénoncer l’insécurité et la 
vie chère, n’a pas connu celui 
qu’avaient souhaité les organi-
sateurs, l’enthousiasme et la 
dé termination n’étaient pas ab -
sents. Alors que plus d’une 
cen taine de milliers de partici-
pants étaient attendus, ce mardi 
29 mars, l’évaluation objective 
des participants mettrait le 
nom bre à plus de 15 000 per-
sonnes. 

La manifestation était par-
tie du Champ de Mars avant de 
parcourir plusieurs artères de 
Port-au-Prince, scandant sur 
leur passage des slogans tels 
que « Viv Putin ! », « Aba Ame -
ri ken ! » En clair, au moment 
où la guerre fait rage en Ukrai -
ne (Europe de l’Est), suit à l’in-
vasion de ce pays par les trou -
pes de Vladimir Putine, le pré-
sident de Russie, d’ores et déjà, 
certains Haïtiens prennent po -
si tion en faveur des Russes. Si 
tous les participants à cette ma -
ni festation ne sont pas du mê -
me avis que les promoteurs de 
l’idéologie russe, il faut con -

clu re que l’unité n’était pas au 
rendez-vous. En tout cas, per-
sonne n’a pas semblé saisir 
l’oc casion pour déterminer ce 
qui est à la base de cette procla-
mation. 
 
Autres précisions sur 
la destruction de 
l’avion 
D’autres informations sur la 
ma nière dont l’avion a été in -
cendié ont pu être communi-
quées. Cela est dû à l’initiative 
d’un correspondant de l’orga-
ne de presse en ligne Fernando 
Live News, précisant que l’ap-
pareil n’a pas été brûlé à l’inté-
rieur de l’aérodrome. 

Selon le représentant de ce 
mé dia, la manifestation était, 
au départ, pacifique, la foule de 
jeunes garçons commençaient 
à danser sur l’avion sur lequel 
ils avaient grimpé. Le commis-
saire du gouvernement de la 
juridiction, Ronald Riche -
mond, qui menait l’opération 
de la force de sécurité, a ordon-
né aux policiers de faire feu sur 
les protestataires. On se rappel-
le qu’ils résistaient aux injonc-
tions de la Police voulant les 
empêcher de pénétrer dans l’ -
aé rodrome, mais qu’ils avaient 
fini par avoir gain de cause. Ce 
qui a occasionné la mort d’un 
manifestant ayant essuyé un 
obus dans a tête, en sus d’une 
dizaines d’autres blessés, qui 
ont été conduits à deux hôpi-
taux, toujours encore selon le 
même correspondant de pres-
se, à l’Hôpital général de la 
ville à celui de l’OFATMA. 

L’attaque ainsi dirigée sur 
les manifestants les a mis en 
co lère, selon le témoignage re -
cueilli. À ce moment, la foule 
des manifestants ont « poussé 
» l’avion hors du périmètre de 
l’aéroport où ils y ont mis feu. 

À la lumière des révélations 
faites par le correspondent de 
Fernando Live News, si les 
faits rapportés par le corres-
pondent de Fernando Live 
News correspondent réelle-
ment à la vérité, les événe-
ments sont totalement diffé-
rents que le Premier ministre 
de facto semble croire. Dès 
lors, l’enquête qu’il dit vouloir 
faire diligenter risque de s’ -

orien ter dans une direction tou -
te autre. L’auteur du scandale 
de ce mardi 29 mars, à l’aéro-
port Antoine Simon des Cayes 

serait donc bien différent que 
celui que pensait le chef de 
facto du gouvernement. 
  

Suite de la  page 2

Un avion incendié aux Cayes...  
Les écoles presque vides à P-au-P ...

EN HAÏTI, MANIFESTATIONS CONTRE L’INSÉCURITÉ ET LA VIE CHÈRE

Le mot d’ordre du mouvement largement suivi dans les provinces...
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March 29, 2022 
 
Distinguished  Members of the 
United Nations Security 
Council, 
 
I am reporting a grave concern 
to you, based on my experience 
as a defense and security re -
search scientist. The proliferation 
of armed gangs, within a culture 
of State-sanctioned violence, is 
revealed herein, as the source of 
a covert genocide, fueled by sys-
temic racism, currently ravaging 
Negro peoples right now on U.S. 
soil and abroad, notably in Haiti. 

For some mysterious, unjustifi-
able reason, President Joe Biden 
and Vice-President Kamala Har -
ris had taken extraordinary steps 
with catastrophic consequences 
to dismiss the objections of the 
U.S. Congress, the U.S. Senate, 
and the consortium of legal 
scholars combining resour ces 
from Harvard, NYU, and Yale, in 
the days leading up to President 
Moise’s assassination. Why? 

No decision or action taken 
by late President Moise — not 
even treason — could justify the 
Bi den-Harris administration’s 
action/inaction before, during, 
and after the brutal assassination 

of a head of State clearly placed 
under America’s protection and 
its sphere of influence. Preli mi -
nary findings suggest that Moise 
was likely coerced by his local 
handlers to cross his foreign 
bosses: The easiest way to obtain 
the green light for his assassina-
tion. The control of Haiti’s cur-
rent power structure, by his polit-
ical opponents, confirms Biden’s 
alliance with Moise’s assassins 
and their armed gangs’ affiliates, 
as Daniel Foote conceded pub-
licly. I have a grave concern 
about America’s malicious plan 
for Haiti. I am equally concerned 
by an American police force evi-

dently infiltrated by vicious 
“death squads,” actively operat-
ing under the same centuries-old 
racist practice of hunting and 
killing Negroes of all ages in 
broad day light — part of a com-
plex scheme of slow depopula-
tion: Genocide. 

I am respectfully asking you, 
distinguished Members, collec-
tively and individually, to come 
together and respond to this per-
petual, asymmetric savage war-
fare both on U.S. soil and in 
Haiti. Should Natives and Blacks 
accept the UN’s long-standing 
principle that any other blood 
has more value than theirs? 

Asians, Arabs, Blacks, and Nativ -
es sympathize with Ukraine and 
demand that crimes of genocide 
committed against them capture 
the same level of attention by 
Western leaders and mainstream 
media. 

Best regards, 
 

 
 

Prof. Berg P. Hyacinthe, Ph.D. 
Interstellar Research Group 
 

Port-au-Prince, Haiti.        
cyberjuriste@yahoo.co

Letter to the UN Security Council
GRAVE CONCERN REPORT TO THE UNITED NATIONS 
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à la solution du problème 
national partent d’un savoir-
faire jusque-là inégalé. Voilà 
pourquoi ses pri ses de posi-
tion, dans le dossier haïtien, 
charrient tant de poids, don-
nant à la mobilisation des sec-
teurs politiques une nouvelle 
im pulsion, l’élan dont elle 
était privée depuis les der-
nières manifestations ayant 
entraîné le phénomène « Pays 
Lock ».  

On peut dire que la mani-
festation annoncée pour le 29 
mars, à Port-au-Prince, qui 
donne l’impression d’attirer 
les organisations, groupes, 

mouvements, secteurs poli-
tiques et la société civile, ne 
serait pas étrangère aux in -
terventions de l’ambassadeur 
Foote et des prises de posi-
tions véhiculées par les parle-
mentaires américains.  

 
Les détracteurs 
d’Ariel Henry plus 
nombreux que jamais 
 Tout au long sa prestation, à la 
primature portant le double 
chapeau de Premier ministre 
de facto et de président de fait, 
Ariel Hen ry s’est attiré la 
foudre des partis et groupe-
ments politique, surtout après 
s’être montré peu enclin à 
mettre en application les 

termes des accords qu’il a con -
clus. Mais pour la première 
fois, Michel Martelly croit le 
moment venu de prendre ses 
distances par rapport à celui-
là. 

En effet, le bandit légal a 
diffusé une vidéo dans laquel-
le il exprime son opposition à 
M. Henry, dans la recherche 
d’une solution à la crise, qui ne 
fait que perdurer, et dont on ne 
cesse de parler. Après un silen-
ce de plus de sept mois, l’ex-
président musicien a fini par 
se prononcer dans le dossier. 
Selon lui, les négociations 
devant déboucher sur une 
entente consensuelle sont un 
passage obligé pour trouver la 

formule indispensable au dé -
noue ment de la crise, en vue 
de la mise sur pied d’un gou-
vernement de consensus. 

La Pétition adressée à Ariel 
Henry porte plus d’un millier 
de signatures, un document 
dont l’objectif réel se résume 
dans le départ de ce dernier de 
la primature. Contrairement à 
tous les mouvements d’oppo-
sition antérieurs, celui-ci est 
déclenché au moment où le 
Premier ministre de facto se 
trouve politiquement harcelé 
de toutes parts. Des voix s’élè-
vent contre sa présence conti-
nue, à la primature, venant 
qua siment de tous les secteurs 
sociaux politiques, tant à l’in-

térieur du pays qu’à l’étranger. 
D’aucuns se plaisent à di -

re : « Ariel Henry a la tête du -
re ». Car il a su bel et bien sur-
monté les stratégies opposi-
tionnelles qui ont été lancées 
contre lui, au cours des sept 
derniers mois. Mais, aujour-
d’hui, tout semble indiquer 
que la donne serait sur le point 
de changer, s’il ne l’a pas en -
core. Dans la mesure où les 
supporteurs traditionnels du 
Premier ministre de facto lui 
ont permis de vaincre ses dé -
tracteurs, peut-il maintenant se 
donner la garantie de cet appui 
sur le long terme ? 

 
L.J. 

Ariel Henry au pied du mur et au bout de ses atouts...
Pétition au Premier ministre de facto : Des centaines de signatures 

NOUVELLE STRATÉGIE DANS LA LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ GÉNÉRALISÉE 

Suite de la page 5
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he PHTK, Bald Headed, rul-
ing party a change in the lead-
ership of the government. So 
tweeted Frantz Exantus. 

Two days later, on March 
24, there was a tweet from 
Djovany Michel in which he 
mentioned the possible choice 
of a new Prime Minister from 
among two in the current cab-
inet: Finance and Economy 
Minister Patrick Michel Bois -
vert and Nesmy Manigat, Mi -
nis ter of Education.   

Would the international 
community, led by U.S. Char -
gé d’Affaires, really think Hai -

tians have forgotten the role he 
played, in 2011, when he was 
the U.S. ambassador in Haiti, 
and engineered the presidency 
of the “Legal Bandit?” Would 
he be pulling another rabbit 
from his tall hat to impose an -
other Haitian Prime Minister, 
amenable to his friend Michel 
Martelly, who thinks he’s enti-
tled to Haiti’s presidency 
again, even for life? For, con-
sidering the mood of the citi-
zenry, the days of Ariel Henry, 
his current man, are num-
bered. In the absence of Dr. 
Henry, Martelly would need 
someone in the saddle to pre-
pare the way for him in the so-
called elections to come. 

 

Who set up the stage for the 
current insecurity?   
But are we foolish enough to 
forget so quickly that if insecu-
rity reigns in Haiti today it is 
thanks to the “Legal Bandit” 
and his Prime Minister Lau -
rent Lamothe who had organ-
ized the gangs after they as -
sumed power in 2011, with the 
support of U.S. Secretary of 
State Hillary Clinton and her 
am bassador to Haiti then, 
Ken  neth Merten!  Since then, 
the gangs kept expanding, 
gaining more ground under 
the “Banana Man” Jovenel 
Moï se, who was handpicked 

by the “Legal Bandit” to 
warm the presidential chair for 
him. As a novelty, Moïse facil-
itated the “federation” of the 
gangs, under the leadership of 
Jimmy Chérizier, aka Bar be -
cue. For which he was ap -
plaud ed by the representative 
of the United Nations Secre -
tary General in Haiti, Helen 
Ruth Meagher La Lime, head 
of the UN Integrated Bureau 
in Haiti (French acronym 
BINUH).   

Should it be forgotten 
that Martelly is high on the list 
of those responsible for the 
$4.2 billion heist of the Petro -
Caribe Fund that was intended 
for development projects 
which, according to his own 
statement, would have 
brought stability to the county 
and make it more attractive to 

investors?  
The people are tired –yes, 

they are Bouke—of being 
used as guinea pigs in an 
unexplained experiment by 
those of the international com-
munity, in cahoots with rene-
gade Haitians, who could care 
less about the welfare of the 
downtrodden. It is time to 
throw them all out and start 
from scratch with new leader-
ship intent on breaking with 
politics as usual and in under-
taking a campaign against cor-
ruption and impunity, the 
main scourges that have con-
tributed to the current state of 
disarray, that has turned Haiti 
into hell-on-earth.  

 
RAJ 
30 March 2022 
raljo31@yahoo.com   

Continued from page 7

HAPPENINGS!
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Par Ricot Saintil 
 
Match après match, l’évidence 
d’un retour du football haïtien, 
dé sarticulé, déséquilibré, totale-
ment en crise, se confirme par les 
mauvaises prestations de nos dif-
férentes sélections, et surtout l’in-
différence des principaux acteurs 
du secteur. Après l’humiliante 
élimination de la Sélection fémi-
nine des moins de vingt ans, dans 
les éliminatoires du mondial 
Cos  ta-Rica 2022, la Sélection 

masculine senior était au rendez-
vous, le dimanche 27 mars, aux 
États-Unis, à Fort-Lauderdale, au 
Drive Pink Stadium, pour affron-
ter le Guatemala en amical. Fra -
gilisés par l’absence de plusieurs 
joueurs cadres en conflit ouvert 
avec le sélectionneur Jean Jac -
ques-Pierre, les Grenadiers se 
sont inclinés (1-2), confirmant la 
mauvaise passe, dans laquelle se 
trouve le football haïtien, depuis 
tantôt deux ans. Cette défaite est 
peut-être celle de trop, le sport-roi 

haïtien, dans toute sa totalité, doit 
renaître de ses cendres.  

Pour son premier match de 
l’année 2022, Haïti affrontait le 
Guatemala, en amical, dans un 
atmosphère compliqué, miné par 
des difficultés multiples. Les 
vieux démons que traîne l’équipe 
haïtienne, derrière elle, depuis 
ces deux dernières années, ont eu 
raison des Grenadiers, face à 
leurs homologues Guatémaltè -
ques. Les joueurs du sélection-
neur mexicain, Luis Fernando 

Te na, qui préparent à fond la Li -
gue des Nations de la Conca caf, 
ont exploité les faiblesses tac-
tiques et mentales de la Sélection 
haïtienne, truffée de jeunes 
joueurs, pour s’imposer (2-1) au 
Drive Pink Stadium de la Floride. 
Les Guatémaltèques, pourtant 
menés au score à la 23’, après le 
premier but marqué par Carnejy 
Antoine, ont juste, avant la mi-
temps, égalisé (44e minute, Me -
jia) et prendre l’avantage au score 
(45+2, Cordilo), pour mener 2 

buts à 1. Le score est resté in -
chan    gé en deuxième période, 
mais les Guatémaltèques repar-
tent avec la victoire en poche.  

Pour ce match amical, com -
me ce fut le cas pour les 2 der-
niers disputés contre la Jordanie 
(2-0) et la Martinique (2-1), Jean 
Jac ques-Pierre s’est passé des 
ser vices de ses joueurs cadres, 
qui ne sont, à la vérité, plus à sa 
dis position, puisqu’entre eux 
(Jean-Jacques et les joueurs), c’ -
est la guerre déclarée. Pour pal-

lier à leur absence, il se voit obli-
gé de faire appel à des jeunes 
joueurs, pour la plupart très talen-
tueux. Trois membres de la Sé -
lection U17, qui a participé, en 
2019, au Mondial des moins de 
17 ans, au Brésil, ont été de la 
partie. Carl Fred Sainté a même 
été titulaire, au milieu de terrain, 
au côté de Leverton Pierre, Dany 
Jean et Fredeler Christophe sont 
entrés en cours de jeu en deuxiè-
me période. La charnière défen-

sive a été composée de l’expéri-
menté capitaine Ricardo Adé, 
pri vé du brassard, il a été associé 
au jeune Carven M. Metusala, 
qui honorait sa toute première sé -
lection. Pour les autres, Wild Do -
nald Guerrier, Alex Christian Ju -

nior, Jeppe Simonsen, Carnejy 
An toine, Derrick Étienne et Cris -
tiano François sont des habitués.  
L’équipe haïtienne a montré tou -
tes ses limites dans la rencon tre 
con tre le Guatemala. Les Grena -
diers, de Josué Duverger, dans les 
buts, en passant par la défense, où 
Ricardo Adé et son compère ont 
multiplié les mauvaises passes, 
des latéraux totalement dépassés, 
un milieu très peu inspiré et une 
attaque laborieuse, ont livré une 
prestation moyenne face au Gua -
té maltèques. Il leur a manqué de 
cohésion, de justesse et de la pré-
cision dans les passes, de la verti-
calité dans la construction du jeu 
et de finition devant les buts.  

Tout compte fait, c’est l’envi-

ronnement dégradant dans lequel 
patauge le football haïtien qui en -
tra ve la bonne marche de nos dif-
férentes sélections. Après plus 
d’un an aux commandes du foot-
ball haïtien, le Comité de norma-
lisation n’a pas su trouver la for-
mule nécessaire pour unifier, au -
tour d’un projet commun, les dif-
férents acteurs du secteur. Au 
con traire, il a vidé de ses occu-
pants, le temple du football haï-
tien, le « Camp Nous », et signé 

du même coup l’arrêt de mort de 
nos sélections de jeunes. C’est 
l’une des plus mauvaises déci-
sions prises par le Comité de nor-
malisation, qui nécessite qu’on 
lui demande des comptes. La 
Sélection masculine senior n’est 

pas encore prête pour la transi-
tion, elle n’est pas préparée à la 
pri se de pouvoir d’une nouvelle 
génération de joueurs de façon 
brusque. Les irritants entre le sé -
lec tionneur Jean Jacques-Pierre 
et les joueurs cadres de la Sélec -
tion vont conduire le football haï-
tien vers sa perte. Duckens Na -
zon, Frantzy Pierrot, Johnny Pla -
ci de, et j’en passe, n’ont pas 
encore de remplaçants à leur 
niveau. Se passer de leur expé-
rience et de leur capacité, au lieu 
de chercher à trouver une solu-
tion consensuelle, est un manque 
à gagner énorme pour les 
Grenadiers, qui souffrent déjà de 
leur absence.  
R.S. 
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MATCH AMICAL HAÏTI-GUATÉMALA
La Sélection haïtienne battue par le Guatemala (1-2)
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